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ET  Finances  de  Guienne. 

Vu  14  Septembre  1727* 

(^E  JOUR  ) la  Cour  affemblee  aux 
formes  ordinaires , pénétrée  des  fen- 
timens  qui  ont  déterminé  fes  pre- 
mières réclamations  ; 

Confidérant  que  les  efpérances 
qu’avoient  conçues  les  Habitans  de 
cette  Ville  & de  toute  la  Province  , 
fur  le  retour  du  Parlement  de  Bor- 
deaux J fe  font  évanouies  j que  le 

Ai) 


(4)' 

filence  de  rAdminiftration  paroit 
indiquer  l’intention  de  le  retenir  en- 
core loin  de  fon  Siège  naturel  : 

Confidérant  l’inutilité  des  repré- 
fentations  des  Cours  & des  réclama’ 
îions  de  tous  les  Ordres  de  Citoyens  : 

Que  l’intérêt  du  Souverain,  & 
celui  de  fes  Sujets  n’étant  qu’un  feul 
& même  intérêt,  il  eft  du  devoir  des 
Magiftrats  de  dénoncer  au  Seigneur 
Roi  la  furprife  qui  lui  a été  faite , 
d’éclairer  fa  religion , & d’émouvoir 
fa  juftice  ; 

Confidérant  ladite  Cour,  que  la 
fageffe  , l’honneur  & le  zele  pour 
le  bien  de  l’Etat,  ont  nécelTité  la 
conduite  du  Parlement  de  Bordeaux  ; 

Qu’il  a dû  s’oppofer  de  toutes  fes 


forces  au  nouveau  fyftême  de  1 A - 
miniftration , qui  tend  à féparer  em 
regiftrement  des  Édits  de  leur  véri- 
fication , qui  exige  l’un , veut  de. 
truire  l’autre , parviendroit  par  ce 
moyen  à affervir  un  peuple  libre, 
l’expoferoit  à toutes  les  furprues 
qu’on  pourroit  faire  au  Seigneur 
Roi , & enlevcroit  aux  Sujets  de  Sa 
Majesté  tout  efpoir  de  réclamation  : 

Qu’il  a donc  dû  refufer  d enre- 
giftrer  un  Edit  dont  on  ne  lui  of. 
frolt  que  l’extrait  le  plus  dépouille  , 
& dont  on  ne  lui  préfentoit  ni  les 
développemens , ni  les  details  . 

Qu’en  demandant  la  communica- 
tion de  ces  mêmes  détails  pour  les 
vérifier , le  Parlement  s’eft  acquitté 


du  devoir  de  fa  Charge  envers  le 
Roi  & envers  le  Peuple: 

Que  cette  Cour  auroit  fourni  à 
1 Adminiftration  des  connoiiTances 
locales  qu’il  lui  eût  été  difficile  de 
fe  procurer  par  d’autres  voies  , Sc 
auroit  coopéré  par  ce  moyen  à éloi- 
gner des  Peuples  l’arbitraire  qui  le 
glilTe  imperceptiblement  dans  l’Etat  : 

Qu’une  conduite  a'ufli  fage  , auffi 
réfléchie , qu  un  pareil  dévouement 
au  bien  de  1 Etat , loin  d’attirer  une 
dilgrace  au  Parlement , de  voit  au 
contraire  lui  concilier  la  bienveil- 
lance de  Sa  Majesté  : 

Que  le  féjour  du  Parlement  dans 
une  Ville  que  fa  préfence  ,rend  in- 
fuffifante  pour  le  nombre  de  fes  ha- 
bitans,  entraîne  avec  lui  la  ceifa- 
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tion  de  la  Juftice  , par  rimpoflibi- 
lité  où  eft  cette  Cour  d’y  trouver 
les  Coopérateurs  néceffaires: 

Que  les  maux  qui  réfultent  de 
ce  fléau  , ( grands  fans  doute  dans  , 
leur  principe  ) le  font  tellement 
aggravés  par  le  laps  du  temps  , 
qu’il  eft  déformais  impolTible  d’en 
déterminer  l’excès  : 

Que  le  relour  du  Parlement  de 
Bordeaux  dans  cette  Ville  peut  feul 
y remédier , & calmer  les  alarmes 
des  Citoyens , qui  n’ont  vu  qu’avec 
effroi  un  coup  d’autorité  qui  frappe 
moins  fur  les  Magiftrats  qui  paroif- 
fent  en  être  direéfement  Fobjet , 
que  fur  une  Ville  dont  il  enfreint 
les  privilèges , & fur  les  Peuples 


<3e  leur  RefTort , qull  prive  de  la 
'diftribution  de  la  juftice* 

Pénétrée  de  ces  motifs , la  Cour 
a arrêté  que  le  Seigneur  Roi  fera 
■très- humblement  fupplié  de  rappet- 
:1er  le  Parlement  de  Bordeaux  dans 
.cette  Ville , & qu’à  cet  effet  il  fera 
adreffe  à Sa  Majesté  de  très-hum^ 
blés  & très  - refpeélueufes  Rèmon^ 
trances. 


) 


Fait  en  la  Cour  des  Aides  & 
Finances  de  Guienne,  le  14  No- 
vembre 1787,  f 
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